
 

 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 15 décembre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Sauveur Pennica pouvoir à M. Benoît Gauvan 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. François Imbert 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Vanessa Domici, pouvoir Mme Dominique Feraud 

M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Catherine Boléa 

 

 Secrétaire de Séance : M. Frédéric Amaral  

 

OBJET : SOLLICITATION DE LA SAFER AFIN QU’ELLE EXERCE SON DROIT DE 

PREMPTION SUR LA CESSION D’UNE PROPRIETE FONCIERE SUR ORAISON 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 97/2022 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment son article L143-1 et suivants, 

 

Vu la Convention d’Intervention Foncière signée entre la Communauté d’Agglomération Durance 

Luberon Verdon (DLVAgglo) et la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural 

(SAFER) PACA ci annexée, 

 

Vu la notification de la SAFER reçue en mairie le 5 décembre 2022 concernant la cession des 

parties situées en zone naturelle des parcelles privées cadastrées E n°104, E n°105, D n°1, D n°2 et 

D n°7 (cf. annexes n°2 et 3). 

 

Considérant que les parcelles mises à la vente présentent de forts enjeux. 

 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de la Convention d’Intervention Foncière signée entre 

DLVAgglo et la SAFER, la commune d’Oraison bénéficie d’une veille foncière sur les terrains 

situés en zone agricole et en zone naturelle. Cette convention permet de définir les moyens et les 

outils de la SAFER mis à disposition des communes. 

 

Dans ce cadre, et suite à une notification de la SAFER reçue en mairie le 5 décembre 2022, la 

commune d’Oraison souhaite que la SAFER intervienne par exercice de son droit de préemption 

pour l’acquisition des parcelles suivantes situées en zone naturelle du Plan Local d’Urbanisme      

(cf. annexe n°3). 

 

Section n° Surface 

D 1 08 a 40 ca 

D 2 10 a 50 ca 

D 7 27 a 10 ca 

E 104 (partie) 10 a 97 ca 

E 105 (partie) 24 a 73 ca 

TOTAL 81 a 70 ca 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  23 

Pouvoirs :   6      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 02/12/2022 



 

 

 

En cas d’exercice du droit de préemption par la SAFER, la commune présentera sa candidature avec 

un objectif agricole (mise à bail à un exploitant agricole agréé par la SAFER). 

 

Le prix de rétrocession  si la commune est désignée attributaire par les instances de la SAFER  sera 

calculé suivant la Convention en intégrant le prix d’acquisition par la SAFER (10 000 €), les frais 

réels d’acte notarié d’acquisition SAFER (1450 €) et la rémunération forfaitaire de 500 € de la 

SAFER. Le prix de rétrocession est ainsi estimé à 11 950 €. 

 

 

Considérant que cette acquisition foncière permettra à la commune d’Oraison de préserver ses 

espaces agricoles et naturels et d’éviter ainsi toute spéculation foncière et tout changement de 

destination de ces terres, il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la sollicitation de 

la SAFER pour la préemption des parcelles concernées. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 CHARGE Monsieur le Maire de solliciter la SAFER afin qu’elle exerce son droit de 

préemption sur l’acquisition des parcelles D n°1, D n°2, D n°7, E n°104 (partie), E n°105 

(partie), conformément à la Convention d’Intervention Foncière signée entre DLVAgglo et 

la SAFER ci-annexée. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette transaction 

et notamment le dossier de candidature et, le cas échéant, si la commune était désignée 

attributaire par les instances de la SAFER, la promesse d’achat et l’acte authentique. 

 

 DIT que les éventuels frais d’actes seront à la charge de la commune. 

 

 DIT que l’éventuel acte sera exonéré de tout versement au profit du Trésor et sera soumis à 

la formalité fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au bureau des hypothèques 

compétent. 

 

 DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2023. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
16/12/2022 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 



 

 
 

 

Annexe n°1 : Convention d’Intervention Foncière signée entre la Communauté d’Agglomération Durance Luberon 

Verdon (DLVAgglo) et la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) PACA . 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 



 



 



 



 

 

 

 

 

 

 



 

Annexe n°2 : notification de la SAFER reçue en date du 05/12/2022 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Annexe n°3 : localisation des parties situées en zone naturelle des parcelles privées cadastrées E n°105, E n°105, D n°1, 

D n°2 et D n°7 (sur photo aérienne et sur le fond de l’extrait de zonage du Plan Local d’Urbanisme) 

 

 
 

 
 
 

 

 
 


